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Pierre HERITIER
Retraite : Sortir de l'impasse ? 
Le vote d'une loi ne constituera pas la conclusion définitive de la réforme des retraites et ne mettra pas un point final à la situation qu'elle a créée.
La crise sociale qui se manifeste sous des formes différentes et des sujets apparemment sans lien entre eux, est en passe de s'installer durablement : va-t-elle se transformer en crise politique ou au contraire va-t-elle accoucher d'un nouveau "deal" entre la classe dirigeante et ceux qui se considèrent mal traités, oubliés, sacrifiés ou relégués ?

Pour l'heure, si l'on s'en tient à la seule question des retraites, le point d'atterrissage demeure invisible, incertain ou alors mystérieux … Il est cependant clair pour Lasaire que toute contribution de nature à modifier les termes du débat mérite d'être discutée, sans pour autant prendre parti. C'est dans cet esprit que Lasaire publie, sans précaution d'usage, des "travaux et réflexions" quelque peu iconoclastes. En effet, nous pensons que les divergences de position, en particulier entre syndicats, doivent faire l'objet de débats sans langue de bois dans le respect de chacun. La volonté de convaincre et l'exacerbération des protagonistes ont des fondements que l'on peut comprendre. Mais en aucun cas, elles ne justifient certaines dérives que nous condamnons et qui sont contre-productives.
Il n'est cependant pas inutile de resituer le contexte du blocage actuel sur les retraites à partir d’une question préalable : fallait-il réformer le système ou fallait-il changer de système ? Les partisans d’un changement de système sont nombreux alors que tout le monde sait qu’aucune solution technique ne réglera les problèmes de fonds. Comment conserver la visibilité et la maitrise collective de l’avenir des retraites ? Comment ne pas substituer des choix individuels aux choix collectifs ? Comment garantir aux citoyens la possibilité d’un débat sur l’adaptation des paramètres en cas de nécessité ? 
Nous considérons qu'il n'est pas possible de faire abstraction du contexte libéral (plus exactement ordo libéral) qui exerce une pression sur les coûts salariaux (directs et indirects) pour favoriser le CAC 40 et qui conditionne les institutions pour qu'elles assurent bien "la transmission" de la demande des marchés financiers. Comment s'en remettre à une gouvernance où les alliances gouvernement/patronat financier domineront sans peine les syndicats, par ailleurs divisés ? Les éléments de contexte nous conduisent à situer la retraite par points comme un système d'ajustement commode entre cotisants/retraités. Sans oublier non plus qu'un gouvernement peut défaire ce qu'un autre a fait.
 (Ex : engagement de Macron sur le niveau des retraites). Si l'on avait des doutes sur le sujet, il suffirait de regarder ce que sont devenues les 35 heures … Rappelons les objectifs réels du gouvernement :
· A travers ce projet mal ficelé et mal préparé, le gouvernement actuel poursuit, sous l’habillage d’une perspective égalitaire, deux objectifs inavoués : 1) le développement de la capitalisation, non seulement pour modifier le système des retraites mais aussi et surtout pour satisfaire une "sorte de mise en conformité" avec les normes européennes. (Une Note de Lasaire, rédigée par Michel Fried, l'avait annoncé bien avant "l'ouverture du dossier des retraites" : le système de sécurisation du système financier européen repose sur les formes d'épargne dont la retraite par capitalisation est l'archétype).
2) récupérer 40 Milliards d'Euros correspondant à la charge que représentent les retraités de la Fonction Publique et les transférer à la charge du régime général qui se substituerait alors aux engagements de l’Etat employeur. Bref, cette réforme doit prendre sa place dans le vaste plan de mise aux normes néolibérales du pays (cf. notamment  les réformes du code du travail ou de l’assurance chômage, la loi Pacte). Dans ce contexte, évoqué plus haut, la plupart des pensions vont baisser. De nombreuses études le montrent. 

· Certes,  le système actuel n'est pas totalement satisfaisant et comporte des injustices : il n'est qu'à regarder la situation des salariés qui ont eu des carrières brisées ou hachées. Les poly pensionnés –c'est ainsi qu'on les appelle– dépendent de caisses multiples, de règles différentes, produisant des résultats incertains résultant de dossiers et de calculs complexes. Il n'est pas normal qu'une personne ne puisse maitriser les bases qui constituent son dossier. Il n'est pas admissible que les salariés subissent de si gros écarts entre leur revenu d'activité et leur revenu de remplacement.

· Il n’en demeure pas moins qu’aujourd’hui, nous sommes dans un système par répartition dont le régime de base délivre une prestation définie et garantit donc un niveau de prestations qui ne dépend pas des aléas économiques et financiers ni du climat "idéologique".   En effet,  personne ne peut oublier l’historique de la création des régimes de retraite. Constitution d’un régime général dans le secteur privé, constitution progressive d’un régime, ou plutôt de régimes de retraites complémentaires. Dans le secteur privé, il n’existe rien jusqu’à la Libération. Jusque dans le milieu des années 50, les personnes âgées fournissaient le gros du contingent de la grande pauvreté ! Les « vieux » étaient à charge de leurs enfants. Il a fallu, en 1956 / 1957, la création d’une allocation spéciale pour mettre un seuil minimal à cette situation. La retraite était l’apanage de la Fonction Publique et de quelques grandes entreprises, devenues publiques, à la Libération. Bien sûr la « retraite » constituait l’une des contre-parties du contrat de travail. Cette mise en place progressive, sous la pression des mobilisations sociales, des syndicats et de la législation a créé forcement une situation « foisonnante ». Différentes réformes ont homogénéisé la situation du secteur privé et préparé le choc démographique. Des droits sabotés, des catégories sacrifiées, mais aussi des réserves ont été constituées (AGIRC – ARCO, Jospin, etc. ….). 

· On n’insistera jamais assez – comme nous tentons de le faire ici - sur le fait qu’avec la retraite par points et la création d'un régime universel, le gouvernement poursuit un objectif incroyable : récupérer les 40 milliards correspondant à la charge que représentent les retraités de la Fonction Publique. Ce tour de passe-passe indigne est tellement énorme que personne n'ose le remarquer : c'est le régime général qui prendrait à sa charge, à la place de l'Etat employeur, le coût des retraites des fonctionnaires ! Imaginons l'inverse : les retraités du privé passent à la charge de l'Etat et les cotisations sont supprimées ! Personne n'y croirait ! C'est pour cette raison que personne n'ose croire que l'Etat "étouffe" 40 Milliards ! … Lire ci-après le texte d'André Gauron "quel financement des pensions des fonctionnaires d'Etat ?" qui explique et précise la nature et les modalités de ce rapt.

· Comment déplacer ce débat ? Comment relancer même le débat ?

Lasaire n'a pas pris d'option sur les solutions en présence ou en discussion. Mais Lasaire, rappelant les arêtes de ses positions successives vise à favoriser toutes les analyses et les propositions susceptibles de "vivifier" ce débat difficile … et, pourquoi pas, trouver des alternatives au blocage actuel. C'est dans cet esprit qu'André Gauron a rédigé "une alternative à la retraite par points".
Lasaire publie et publiera les contributions utiles aux réflexions et à l'avancée de positions susceptibles de favoriser un nouveau "deal" … entre les salariés, salariés / retraités, et … entre les syndicats !

Regarder les exemples étrangers :

La Suède, pays de retraites par points, ne semble pas être un exemple à suivre.  On parle souvent de la Suède, qui a mis en place (au bout de longues années de négociation..) un système de retraites par points. L’évaluation du système suédois, menée par trois économistes de la Commission européenne,  pointe les inégalités engendrées par un tel système (Pension reform in Sweden : sustainability and adequacy of public pensions - By Hanna Aspegren, Jorge Durán and Maarten Masselink ; European Commission, Directorate-general for Economic and financial affairs – July 2019). Enfin, il convient de mentionner  la part non négligeable de retraités suédois qui travaillent à côté de leur pension pour maintenir un niveau de vie correct.  
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